
 
COMMUNE DE SMARVES REPUBLIQUE FRANCAISE 
    ---------------------------      ----------------------- 
 
 
 
 
 
L'an deux mil dix-sept, le dix neuf octobre à 19h00, les membres du Conseil Municipal, légalement convoqués 
le 11 octobre, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire. 
 
 
 
PRESENTS : 
 

 M. BARRAULT Philippe, Maire, 

 M. GODET Michel, 1
er

 Adjoint,  

 Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2
ème

 Adjointe, 

 M. COCQUEMAS Alain, 3
ème

 Adjoint, 

 M. CHARRIOT Patrick, 4
ème

 Adjoint 

 Mme BOUHIER Isabelle, 5
ème

 Adjointe,  

 Mme GIRAUD Séverine, 6
ème

 Adjointe, 

 Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale, 

 M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal, 

 Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, 

 M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal, 

 M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, 

 Mme ROY-BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale, 

 Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale,  

 M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal, 

 M. RASSINEUX François, Conseiller Municipal,  

 Mme RINAUD Marie-Noëlle, Conseillère Municipale, 
 

 

 
EXCUSES : 
 

 Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale, pouvoir à Séverine GIRAUD,  

 M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal, pouvoir à Vincent BILLY, 

 M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal, pouvoir à Philippe BARRAULT 

 Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale,  

 Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale, pouvoir à Christine BONNET, 
 
 
 

 
SECRETAIRE DE SEANCE : M. Alain COCQUEMAS 
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En ouvrant la séance, M. le Maire présente les excuses de Mme Christelle LABELLE qui a donné 
pouvoir à Mme Séverine GIRAUD,  de M. Grégory LAMARCHE qui a donné pouvoir à M. Vincent 
BILLY, de M. Philippe SAUZEAU qui a donné pouvoir à M. Philippe BARRAULT, de Mme Nathalie 
VALET, de Mme Chantal VIGREUX qui a donné pouvoir à Mme Christine BONNET.  
 
M. le Maire donne lecture de la lettre de démission de M. Rémy GAUTHIER de ses fonctions de 
Conseiller Municipal. Celle-ci sera transmise à Mme la Préfète de la Vienne pour information.  
 
VERSEMENT D’UN FONDS DE CONCOURS DE 50 000 € PAR LA COMMUNE DE SMARVES A 
LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES VALLEES DU CLAIN, AU TITRE DE SA 
PARTICIPATION DANS LA CONSTRUCTION DE LA PISTE D’ATHLETISME  
 
M. le Maire rappelle si besoin que dans le cadre des travaux de construction en matériaux 
synthétiques de la piste d’athlétisme du stade Marcel Bernard, le Conseil Municipal a acté lors du 
vote du budget 2017, le versement à la Communauté de Communes des Vallées du Clain d’un fond 
de concours financier de 50 000 €.  
Considérant que l’investissement total est de 948 000 € HT et que déduction faite des subventions 
reçues, le reste à la charge de la Communauté de Communes des Vallées du Clain est de 388 400 €.   
Considérant que ce fonds de concours de 50 000 € est bien inférieur à ce reste à charge, 
L’Assemblée Municipale en en ayant délibéré :  

 décide de verser sans autre formalité à la Communauté de Communes des Vallées du Clain 
ce fonds de concours de 50 000 €.  

 charge M. le Maire de procéder à ce versement sur l’exercice 2017.  
 
SYNDICAT DU CLAIN AVAL : MODIFICATION DES STATUTS DE CE SYNDICAT POUR Y 
INTÉGRER LA COMPÉTENCE GEMAPI 
 
SYNDICAT DU CLAIN AVAL : modification des statuts du Syndicat du Clain Aval au regard des 
dispositions des loi MAPTAM et NOTRe concernant la compétence gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI), ainsi que les compétences partagées des 
articles L. 211-7, I, 1°, 2°, 5° et 8° du Code de l’environnement.  
 
Vu la loi « MAPTAM » n°2014-58 du 27 janvier 2014, et notamment ses articles 56-I-2° et 59-II, 
 
Vu la loi « NOTRE» n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République et notamment son article 76-II-2°, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 5211-1, L. 
5211-17 et L. 5211-20 et L. 5212-1 et suivants et L.5711-1 et suivants, 
 
Vu les dispositions de l’article L.211-7 du Code de l’environnement, 
 
Vu les statuts actuels du Syndicat du Clain Aval, 
 
Vu le projet de statuts modifiés annexé du Syndicat du Clain Aval, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du Clain Aval n°2017-21 du 28/09/2017 notifiée au Maire de la 
commune le 29/09/2017, 
 
Considérant que la loi MAPTAM modifiée par la loi NOTRe  précitée attribue aux EPCI à fiscalité 
propre une nouvelle compétence obligatoire en matière de gestion des milieux aquatiques et de 
prévention des inondations,  et ce à compter du 1er janvier 2018. 
 
Considérant la nécessité pour le Syndicat du Clain Aval d’inscrire cette compétence (article L. 211-7, 
I, 1°, 2°, 5°, 8° du code de l’environnement) en amont dans ses statuts afin de permettre aux EPCI-
FP et aux communes qui le souhaitent de délibérer de manière anticipée pour transférer cette 
compétence avec prise d’effet au 1er janvier 2018 afin d’assurer une continuité d’exercice de la 
compétence pour les EPCI-FP qui le souhaitent. 
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Considérant que les compétences seraient par conséquent composées d’une compétence obligatoire 
relative à la gestion des milieux aquatiques (2° et 8° de l’article L. 211-7 du code de l’environnement), 
ainsi que de deux compétences à la carte relatives respectivement à l’aménagement du bassin (1° de 
l’article L. 211-7, I du code de l’environnement) et à la prévention des inondations (5° de l’article L. 
211-7, I du code de l’environnement).  
 
Considérant que la modification des statuts du Syndicat du Clain Aval a aussi pour objet de modifier 
la gouvernance pour l’adapter aux enjeux du bassin et : 
 

 maintenir une organisation syndicale reposant notamment sur des commissions 
géographiques ;  

 garantir une taille raisonnable du Comité syndical ;  

 proposer une répartition adaptée à la logique de bassin prenant en compte un critère 
« population » sur le bassin versant » d’une part et la superficie sur le bassin des 
territoires d’autre part. 

Considérant le projet de statuts modifiés annexé.  
 
Considérant que, par conséquent, qu’afin d’anticiper au mieux cette prise de compétence, il 
appartient au conseil municipal d’approuver les statuts modifiés du Syndicat du Clain Aval tels 
qu’annexés à la présente délibération.  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et des pouvoirs détenus, 
l’Assemblée municipale 
 
DECIDE : 

 d’approuver les modifications des statuts tels qu’annexés à la présente délibération.  
 

 d’inviter Madame La Préfète de la Vienne et Madame La Préfète des Deux-Sèvres, si la 
majorité qualifiée est atteinte à l’issue de cette consultation, à prononcer par arrêté les 
nouveaux statuts du Syndicat du Clain Aval et leur entrée en vigueur au 31 décembre 
2017. 
 

Dit que la présente délibération sera notifiée à Madame la Préfète de la Vienne. 
 
CONVENTION AVEC L’ARANTELLE, POUR LA MISE A DISPOSITION A CELLE-CI DES 
LOCAUX DE LA GARDERIE SCOLAIRE POUR L’ACCUEIL TEMPORAIRE D’ATTENTE DES 
ENFANTS FRÉQUENTANT L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT 
 
M. CHARRIOT rappelle à l’Assemblée que l’ARANTELLE utilise les locaux de la garderie élémentaire 
de Smarves pour accueillir les enfants fréquentant son centre de loisirs pendant les vacances 
scolaires et cela avant leur transport vers les locaux de l’association aux Roches Prémarie.  
 
En en ayant délibéré, le Conseil Municipal décide :  
 

 de reconduire du 1er octobre 2017 au 30 septembre 2020, la convention d’utilisation par 
l’ARANTELLE des locaux scolaires, pour l’accueil des enfants fréquentant l’accueil collectif 
des mineurs ; 

 d’autoriser M. le Maire à signer la convention tripartite mise en place à ce titre après avoir été 
avalisée par la Directrice de l’école élémentaire.  
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RYTHMES SCOLAIRES - CONVENTION AVEC LES ASSOCIATIONS ENCADRANT LES 
ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES DURANT LA PAUSE MÉRIDIENNE 

 
M. CHARRIOT fait le point sur la rentrée scolaire et les inquiétudes que génèrent en amont le 
lancement des travaux d’extension de l’école maternelle.  
 
Grâce à la compréhension des parents, des personnels et à la grande implication des équipes 
pédagogiques, cette rentrée scolaire s’est déroulée dans la sérénité.  
 
Abordant les activités proposées aux élèves de l’école élémentaire durant la pose méridienne de 
midi, M. CHARRIOT en présente la nature :  
 

 expression corporelle ; 

 initiation au Hockey en salle et au Hand-Ball ;  

 sensibilisation à l’Ecocitoyenneté et au secourisme.  
 

Il présente et commente les projets de conventions avec les associations concernées à savoir :  

 L’association Handball Club de Mignaloux-Beauvoir  

 L’association TIP TAP TOP de Lyon  
 
Cette présentation faite, il propose à l’assemblée de les adopter en en approuvant les termes.  
 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal  adopte ces conventions et  autorise M. le Maire à les 
signer.  
 
TRAVAUX D’EXTENSION MATERNELLE : AVENANT n°1 AU CACHIER DES CHARGES 
ADMINISTRATIVES PARTICULIÉRES 
 
M. le Maire propose de modifier la rédaction du CCAP édité pour la dévolution des travaux                     

d’extension de l’école maternelle. En effet l’article 3-6 page 9 – ligne 13 du CCAP commun à tous les 

lots, indique que chaque entreprise devra faire le calcul de ses révisions à chaque situation et devra 

remettre à chaque situation le détail des calculs et de l’index utilisé. 

Considérant que le calcul des révisions à chaque situation entraîne des erreurs du fait que la 

publication des index sur le site de l’INSEE est en décalage avec le mois d’exécution des travaux par 

les entreprises  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

 décide de prendre comme rédaction de l’article 3-6 - page 9 – ligne 13 du CCAP : -  Chaque 

entreprise devra faire le calcul de ses révisions à la dernière situation, à savoir au 

décompte définitif et devra remettre le détail des calculs et des index utilisés. 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement, son représentant, à signer ledit avenant. 

 
PROJET DE RESTRUCTURATION ET DE RÉHABILITATION DES LOCAUX ACCUEILLANT LA 
GARDERIE ÉLÉMENTAIRE 
 
M. le Maire rappelle qu’il a été évoqué à plusieurs reprises, la nécessité de réhabiliter les locaux 
accueillant la garderie élémentaire. M. GODET et DELHOMME disent penser que de tels travaux ne 
peuvent se réaliser en deux mois et qu’il faut avoir une approche plus globale sur une nouvelle 
organisation des lieux.  
 
M. le Maire demande donc au groupe Patrimoine  de se saisir de ce dossier et si nécessaire de se 
faire assister par un maître d’œuvre.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  
 

 prend acte de la nécessité de réhabiliter ces locaux ; 
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 autorise le recours si nécessaire à un maitre d’œuvre pour la conduite de cette rénovation 
sachant que celle-ci ne pourra être engagée qu’après obtention de concours financiers 
extérieurs.  
 

PRESCRIPTION DE LA MODIFICATION N° 3 DU PLAN LOCAL D’URBANISME COMMUNAL 

 

M. COCQUEMAS met en évidence la nécessité de lancer une modification du Plan Local 
d’Urbanisme de la Commune car la structure actuelle de ce document doit être adaptée pour d’une 
part, prendre en compte les recommandations affirmées en matière de densification de l’habitat, et 
d’autre part préciser certains points du règlement actuel, points qui en l’état peuvent prêter à 
différentes interprétations en certains cas contradictoires.   Il précise les points qu’il est nécessaire 
d’inclure dans ce projet de modification :  

 - Ouvrir à l’urbanisation la zone AUb au lieu-dit la Buffemolle (un plan de localisation de la           
zone est annexé à la présente délibération).  

 - Adapter les dispositions du règlement du PLU concernant : 

 La zone Ne : Article Ne.9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS.  

 Les zones Ua, Ub, AUa : Article .11 - ASPECTS EXTERIEURS DES CONSTRUCTIONS – Toitures.  

Sur ce point, l'objectif est ici de préciser les conditions attachées à l'autorisation des toits en 
terrasse. 

Considérant, que le PLU a été́ approuvé par délibération du 11 janvier 2011 et a fait l’objet des 
procédures d’évolution répertoriées : 

- Modification simplifiée n° 1 approuvée par délibération du 19 novembre 2012  
- Modification n° 2 approuvée par délibération du 12 novembre 2014  

 
Considérant, le faible nombre de terrains ouverts à l’urbanisation prévisible à l’horizon 2020 par 
rapport à l’objectif du PLU communal de tendre vers 3000 habitants à cet horizon ; 

Considérant, que la commune  est propriétaire de la parcelle AT 293 constitutive de cette zone AUb 
et de la zone AUa contigüe ; 

Considérant, les délais nécessaires aux études et aux travaux de viabilisation ainsi qu’à la mise en 
place de leur financement ; 

Considérant, que l’approbation du PLUi communautaire, y compris des délais de recours, ne le 
rendront pas opératoire avant 2021 ; 

Considérant, les difficultés rencontrées par les pétitionnaires dans l’instruction de leur demande de 
permis de construire dès lors qu’elles doivent répondre aux dispositions des articles soumis à 
modification. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

 décide à l’unanimité, de prescrire la modification n° 3 du PLU afin :  

 1°) d’ouvrir à l’urbanisation la zone AUb au lieu-dit la Buffemolle ; 

 2°) de modifier le règlement du PLU pour : 

 - assouplir les conditions d’emprise au sol en zone Ne ; 

- préciser les conditions d’acceptation des toits plats. 

 dit que la présente délibération sera adressée à Madame la Préfète de la Vienne et qu’elle 
fera l’objet d’un affichage continu à la porte de la mairie et ce pendant un mois. 

 

BUDGET PRINCIPAL 2017 : DÉCISION MODIFICATIVE 
 
Ce point est reporté au prochain Conseil Municipal dans la mesure où à ce jour, il n’y a pas nécessité 
de procéder à de telles modifications. 
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PRÉSENTATION DU NOUVEAU PROJET DE RÉGIME INDEMNITAIRE DEVANT ENTRER EN 
VIGUEUR AU 1ER JANVIER 2018 

Dans le cadre de la refonte d’ensemble des régimes indemnitaires de la fonction publique d’Etat, la 
plupart des régimes indemnitaires existants sont remplacés par un nouveau régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP).  

Le régime indemnitaire actuel. 

C’est un élément facultatif de la rémunération des agents. Actuellement sur la commune de 
SMARVES, le régime indemnitaire est constitué́ par l’Indemnité́ d’Administration et de Technicité́ 
(IAT). Celle-ci concerne tous les grades de catégorie C et de catégorie B. 

La délibération du 6 mars 2007 fixe le principe de versement de l’IAT, des arrêtés individuels fixent le 
coefficient de modulation de l’indemnité pour chaque agent selon les critères suivants : 

 Une part fixe de 50 %, 

 Une part variable de 25 % attribuée suivant la conscience professionnelle, la responsabilité et 
la manière de servir de l’agent. 

 Une part variable de 25 % attribuée suivant l’absentéisme pour maladie pour maladie selon 
l’échelle suivante : 

 D’un jour à 15 jours d’absence sans retenue, 

 Du 16ème au 30ème jour, 2,5 %, de retenue par jour, 

 Du 31ème au 45ème jour, 4,6 % de retenue par jour. 

 

Le versement intervient annuellement avec le traitement de décembre sauf pour les agents du service 
administratif qui la perçoivent mensuellement (délibération du 27 mars 2007).  

 

Le nouveau régime indemnitaire à compter du 1er janvier 2018. 

Dans le cadre de la refonte d’ensemble des régimes indemnitaires de la fonction publique d’Etat, la 

plupart des régimes indemnitaires existants sont appelés à disparaître pour être remplacés par un 

nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP). Ce nouveau régime indemnitaire a vocation à s’appliquer à 

tous les agents quels que soient leurs grades ou filières. 
 
Afin de prendre en compte cette évolution, il est proposé au Conseil Municipal de modifier le régime 
indemnitaire existant et de mettre en place le RIFSEEP. 

Le RIFSEEP est composé de deux éléments, le second étant optionnel :  

1°) L’IFSE : indemnité́ de fonction de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par l’agent 
et à son expérience professionnelle,  

2°) Le CIA : complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir, en lien avec l’entretien professionnel.  

Afin de préparer la mise place pour les agents de notre Commune, un groupe de projet a été́ 
constitué au sein de la collectivité́ composé d’un agent représentant par service (services de l’école 
maternelle, de la restauration scolaire et entretien, technique, administratif), et de trois élus référents, 
Mesdames Giraud et Rinaud, M. Cocquemas et du Maire, M. Barrault. 

Une réunion par service, complétée par des entretiens individuels pour ceux n’ayant pas pu y 
participer, ont permis de rencontrer tous les agents. 

Ces réunions se sont tenues en octobre 2017. Elles ont consisté́ à présenter le dispositif et le 
cadrage politique, le calendrier de mise en œuvre, la méthodologie et les critères de cotation des 
postes et à recueillir les avis des agents. 
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I.- MISE EN PLACE DE L’IFSE 

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 
l’exercice des fonctions occupées par les agents. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre 
différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants :  

 Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

 De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 

 Des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 

Les groupes de fonctions par catégorie salariale sont présentées dans un organigramme fonctionnel 
annexé à la présente délibération. 

 

A.- Les bénéficiaires 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’instaurer, dans la limite des textes 
applicables à la Fonction Publique d’État, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 
(I.F.S.E) à tous les agents municipaux, qu’ils soient titulaires, stagiaires ou contractuels. 

 

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite d’un plafond 
déterminé et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 

L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des caractéristiques des 
postes décrites dans les fiches de poste en termes de fonctions exercées, de l’expertise et de la 
technicité requise et des sujétions du poste. 

 Catégorie A 

 

ATTACHES TERRITORIAUX ET SECRETAIRES DE MAIRIE MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI  

PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

A1 Directeur général des services 3 750 7 500  36 210  

 Catégorie B 
  

      

REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI  

PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

B1 Responsable de la médiathèque 1 300  2 700 
Non paru à ce 

jour 

B3 Gestionnaire du budget et de la paie 1 300  2 600 14 650  

 
 
 
 
 
 
 

 



8 
 

 TECHNICIENS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI  

PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

B1 Responsable des services techniques  1 300  2 700  
Non paru à ce 

jour 

Catégorie C    

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

C1a 
Agent administratif Urbanisme et 
polyvalent 

1 175 2 350 11 340  

C1b 

Agent administratif Accueil 1 100 2 200 10 800  

Agent administratif Secrétariat 1 100 2 200 10 800  

 
 

    

AGENTS TERRITORIAUX SPÉCIALISÉS DES ÉCOLES 
MATERNELLES 

MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

C1a 

Agent territorial spécialisé des écoles 
maternelles (ATSEM) 

1 100 2 200 11 340  

Agent territorial spécialisé des écoles 
maternelles (ATSEM) 

1 100  2 200 11 340  

C1b 

Agent technique du service des 
écoles maternelles faisant fonction 

1 075  2 150 10 800  

Agent technique du service des 
écoles maternelles faisant fonction 

1 075  2 150 10 800  

Agent de restauration, de garderie et 
de propreté 

1 075  2 150 10 800  

Agent de restauration, de garderie et 
de propreté 

1 075  2 150 10 800  
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ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI  

PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

C1a Agent des services techniques expert 1 300  2600 11 340  

C1b 

Agent des services techniques 1 075  2 150 10 800  

Agent des services techniques 1 075  2 150 10 800  

Agent des services techniques 1 075  2 150 10 800  

Agent des services techniques 1 075  2 150 10 800  

C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

- En cas de changement de fonctions ; 

- Au plus tard, tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 
l’expérience acquise par l'agent ; 

- Pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement. 

 

D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés : 

- En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, maladie professionnelle, 
maladie d’origine professionnelle ou contractée ou aggravée en service, l’I.F.S.E. suivra le sort du 
traitement. 

- Pendant les périodes de Congés Longue Maladie, Congés Grave Maladie et Congés Longue 
Durée le maintien des primes n’est pas autorisé. 

- Pendant les congés annuels, les autorisations d’absence régulièrement accordées et donnant lieu 
à maintien du traitement, et pendant les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant 
ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. 

 

E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 

L’IFSE sera versée sur 11 mois, de janvier à novembre - (Voir point II-D ci-après). 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 

II.- MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A.) 

Le complément indemnitaire annuel est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de 
l’agent. Le versement de ce complément est facultatif.  

A.- Les bénéficiaires du C.I.A. 

Après en avoir délibéré, décide d’instaurer le complément indemnitaire annuel à tous les 
agents municipaux, qu’ils soient titulaires, stagiaires ou contractuels. 
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B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I.A. 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 
fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité territoriale 
arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis par la délibération 
afférente à l’entretien professionnel. Ces montants  ne sont pas reconductibles automatiquement 
d’une année sur l’autre et peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 

Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle réalisée lors de 
l’entretien annuel professionnel selon les modalités suivantes : 

 

 Résultats et réalisation des objectifs  0,2 

 Compétences techniques professionnelles 0,2 

 Capacités relationnelles et d’encadrement  0,2 

Respect des règles de prévention des risques par rapport à soi-même et à 
autrui  

0,2 

Responsabilité vis à vis des matériels, outillages et équipements à disposition 0,2 

 Catégorie A 

ATTACHES TERRITORIAUX ET SECRETAIRES DE MAIRIE MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI MONTANT MAXI  
PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

A1 Directeur général des services 350  700  6 390  

 

 Catégorie B 

 

REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI  
PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

B1 Responsable de la médiathèque 200  400 2 380  

B3 
Gestionnaire du budget et de la 
paie 

200  400 2 380  

 
 
 
 
 
 
 
 

    
 TECHNICIENS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 



11 
 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI  
PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

B1 
Responsable des services 
techniques  

200  400  
Non paru à ce 

jour 

 Catégorie C 

 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRE
S 

C1a 
Agent administratif urbanisme 
polyvalent 

150  300 1 260  

C1b 

Agent administratif accueil 100  200 1 200  

Agent administratif secrétariat 100  200 1 200  

 
 

 

  

 
AGENTS TERRITORIAUX SPÉCIALISÉS DES ÉCOLES 

MATERNELLES 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRE
S 

C1a 

Agent territorial spécialisé des 
écoles maternelles(ATSEM) 

250  500 1 260  

Agent territorial spécialisé des 
écoles maternelles (ATSEM) 

250  500 1 260  

C1b 

Agent technique du service des 
écoles maternelles faisant 
fonction 

150  300 1 200  

Agent technique du service des 
écoles maternelles faisant 
fonction 

150  300 1 200  

Agent technique de restauration, 
de garderie et de propreté 

150  300 1 200  

Agent technique de restauration, 
de garderie et de propreté 

150  300 1 200  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

    

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 
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GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI  
PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

C1a 
Agent des services techniques 
expert 

250  500 1 260  

C1b 

Agent des services techniques 150  300 1 200  

Agent des services techniques 150  300 1 200  

Agent des services techniques 150  300 1 200  

Agent des services techniques 150  300 1 200  

 

C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I.A. 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 
des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés : 

- En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, maladie professionnelle, maladie 
d’origine professionnelle ou contractée ou aggravée en service, le C.I.A. suivra le sort du traitement. 

- Pendant les périodes de Congés Longue Maladie, Congés Grave Maladie et Congés Longue Durée le 
maintien des primes n’est pas autorisé. 

- Pendant les congés annuels, les autorisations d’absence régulièrement accordées et donnant lieu à 
maintien du traitement, et pendant les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 
adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. 

D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire 

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel en décembre de chaque année et ne sera pas 
reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

E.- Clause de revalorisation du C.I.A. 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de 
l’Etat et sont réexaminés au moins tous les quatre ans. 

II.- Les règles de cumul 

L’I.F.S.E. et le C.I.A sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 
déplacement), 

- Les dispositifs d’intéressement collectif, 

- Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la garantie individuelle du pouvoir 
d'achat (Gipa), 

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, 
indemnité horaire pour travail de nuit, jours fériés et dimanches, …), 

- La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel, 

- La nouvelle bonification indiciaire. 

L’attribution individuelle de I.F.S.E .et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel. 

 

 

Date d'effet 
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Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2018. 

Les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont abrogées en conséquence. 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits chaque année au budget. 

Après en avoir délibéré́, le Conseil Municipal : 

 approuve le projet de RIFSEEP ci-dessus et son application à compter du 1er janvier 2018. 

 prend acte que cette délibération doit être soumise au comité́ technique placé auprès du 
Centre de gestion de la Vienne  et programmé pour le 29 novembre 2017 et que le Conseil 
municipal sera appelé́ à se prononcer une nouvelle fois à l’issue de l’obtention de l’avis du 
comité́ technique. 

 
CREATION DE DEUX EMPLOIS DE VACATAIRES POUR DES BESOINS TEMPORAIRES LIES  

AUX NOUVELLES ACTIVITES PERISCOLAIRES 

 

M. CHARRIOT rappelle qu’en raison de la nécessité de poursuivre les nouvelles activités 

périscolaires, il convient de créer deux emplois de vacataires en application de la loi du 26 Janvier 

1984 modifiée, et ce, à compter du 1er Novembre 2017. 

 

Il dit que ces emplois seront occupés par des personnes rémunérées sur une base horaire à raison 

d’un maximum de cinq heures hebdomadaires pour chacun de ces emplois. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

 de créer à compter du 1er Novembre 2017, deux emplois de vacataires afin d’assurer le bon 

fonctionnement des nouvelles activités périscolaires, 

 de dire qu’à chacun de ces emplois sera  attaché un maximum hebdomadaire de cinq heures 

de vacations,  

 d’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, son représentant à signer les 

contrats à intervenir avec les vacataires retenus pour une durée de neuf mois à compter du 

1er Novembre  2017, 

 d’assurer que les crédits nécessaires sont disponibles au chapitre 12 (cpte 6218) du budget 

2017 et le seront sur le budget 2018. 

COMMEMORATION DE L’ARMISTICE  DU 11 NOVEMBRE 1918 

Les cérémonies religieuses et civiles se dérouleront comme chaque année entre 10 h 30 et 12 h 15 
avec le dépôt au monument aux Morts d’une gerbe suivi des allocutions commémoratives. 
 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 

 Le compte-rendu du 29 août est remis aux élus. Celui du 25 septembre est à la relecture.   
 

 3 véhicules sont stationnés abusivement sur la voie publique. Des contacts ont été pris avec 
les services de la gendarmerie afin d’identifier le ou les propriétaires et leur adresser une mise 
en demeure d’évacuer sans délais. 
 

L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre prise de parole n’étant demandée, la séance est 
levée à 20h55.  
 
 
 
Philippe BARRAULT   Michel GODET   Claudine PAIN-DEGUEULE 



14 
 

  

 

Alain COCQUEMAS   Patrick CHARRIOT  Isabelle BOUHIER 

 

         

Virginie ROY-BASTIERE  Géraldine BERNARD  Vincent BILLY 

 

 

Christine BONNET   Isabelle BOUHIER  Patrick COUTURAS 

 

  

Bernard DELHOMME   Séverine GIRAUD  Christelle LABELLE   

               Excusée 

 

Grégory LAMARCHE   Thierry MONTERO François RASSINEUX 

      Excusée        

 

Marie-Noëlle RINAUD   Françoise ROUSSEAU  Philippe SAUZEAU 

  Excusé 

 

Nathalie VALET   Chantal VIGREUX 

  Excusée          Excusée 

 


